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Au nom du Commandement unifié établi en vertu de la résolution 84 (lC,SO) du 
Conseil de sécurith, en date du 7 juillet 1950, j’ai l’honneur de transmettre 
ci-joint un rapport du Commandement des Nations Unies concernant l’application de 
la Convention d’armistice de 1953 pendant la période allant du let janvier 1983 au 
31 décembre 1983. 

Je demande que le texte de la présente lettre ainsi que du rapport du 
Commandement des Nations Unies soit distribué en tant que document du Conseil de 
sCcuritC. 

(Signé) Joae SORZANO 
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A.lnexe 

Rapport du Commandement des Nations Unies concernant l’application 
de la Convention d’armistice de 1953 pndant la pkriode allant du 

ler janvier 1983 au 31 décembre 1983 m-. 

1. ator ique 

Le Commandement des Nations Unies a été créé en vertu de la 
résolution 84 (1950) du Conseil de sécurité, 
cette résolution, 

en date du 7 juillet 1950 0,‘. Dans 
le Conseil repommandait l’établissement d’un commandement unifié 

des Forces des Nations Unies en Corée, sous l’autorité des Etats-Unis, et priait 
ésalement les Etats-Unis “de fournir au Conseil de séctirité des reppcrts 
d’importance et de fréquence appropriés concernant le déroulement de l’action 
entreprise sous l’autorité du commandement unifié”. Le Commandant en chef des 
Forces des Nations Unies a signé le 27 juillet 1953 la Convention d’armistice en 
Corée. Conformément au paraqraphe 17 de la Convention d’armistice, ses successeur6 
dans ses fonctions sont charqés d’assurer le respect et l’application des clauses 
et dispositions de la Convention. Le Commandement des Nations Unies continue de 
s’acquitter de son rôle et de ses obliqations en vertu de ladite Convention. 
Ceux-ci comprennent sa participation aux activités de la Commission militaire 
d’armistice. considérant d’une part l’effort délibCré des dirigeants nords-coréens 
d’orqaniser de façon systématique et continue des tentatives d’infiltration dans le 
territoire de la République de Corée, ce qui constitue une qrave violation de la 
Convention d ‘armistice, et d’autre part les tensions qu’a crébes l’attentat 
terroriste de la République populaire déwcratique de Corée contre les dirigeants 
de la République de Corée à Ranaoon (Birmanie), le Commandement des Nations Unies 
estime que le présent rapport au Conseil de sécurité qui fait Ctat de ces qraves 
incidents survenus au cours de la période comprise entre le Ier janvier et le 
31 décembre 1983 est d’une importance exceptionnelle. Le pthc&ent rapport du 
Commandement des Nations Unies au Conseil de S&urit4 (S/15728) a ét& prisent/ a ce 
dernier le 25 avril 1983. 

2. k&anisme et modalités de l’armistice 

La Convention d’armistice en Corée vise A aasurer ‘la cess. tien compléte des 
hostilités et de tous actes de guerre en Corde jusqu’a ce qu’intervienne un 
règlement pacifique définitif*. Les “forces en pdsence” coaprernent toutes les 
unités terrestres, navales et abriennes des deux partiei. Le Commandant en chef 
des Forces des Nations Unies a signb la Convention d’arm;stice au nom des 16 Etats 
Membres de l’0rganisation des Nations Unies et de la Rhpublique de Cor/e, qui ont 
fcutni des troupes au commandement unifi&. Les commandants de 1’Armie populaire 
coraenne et des Volontaires du peuple chinois ont signi la Convention au nom des 
Forces de l’Armée populaire cordenne et des Volontaires du peuple chinois. 

a) Conrmission militaire d’armistice 

LS Commission militaire d’Armistice kablie par la Convention d’armistice en 
CorCe a pour mission “de surveiller la mise en oeuvre de la ptiaente Canvrntion 
d’armistice et de rCqler par voie de dqociation toutes les violations de ladite 
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convention”. La Commission est un orqanisme international commun composé de 
10 membres : 5 officiers supérieurs du côté du Commandement des Nations Unies et 5 
Au côté de 1’Armee populaire coréenne et des Volontaires du peuple chinois. Le 
Commandant en chef des Forces des Nations Unies a nommi; 1 membre des Etas-Unis, 
2 membres de la République de Coréla, 1 membre du Royaume-Uni et 1 membre choisi par 
roulement parmi les 4 autres Etats Membres représentés dans le Commandement des 
Nations Unies de I’ONU (Australie, Canada, Philippines et Thaïlande). La 
Commission militaire d’armistice se réunit à la demande de l’une ou l’autre partie 
dans ;a zone commune de sécurité, plus communément appelée Panmunjom, à l’intérieur 
de la zone démilitarisée. Afin d’aider la Commission à s’acquitter de sa mission, 
la Convention d’armistice prévoit un secrétariat commun qui est en liaison 
téléphonique ininterrompue avec les officiers de permanence des deux parties qui se 
trouvent à Panmun jon. Les officiers de permanence des deux .\arties se réunissent 
eux aussi quotidiennement , sauf les dimanches et jours fériés, et sont le canal 
utilisé par les deux parties pour communiquer. Depuis la siqnature de l’armistice, 
la Commission a tenu 423 réunions plénières, et le secrétari.at 4’72 réunions. La 
Commission, ou l’officier de ranq le plus élevé de chacune des parties, est 
autorisé par la Convention d’armistice à envoyer des équipes mixtes d’observateurs 
pour enquêter sur les violations de la Convention d’armistice siqnalées dans la 
zone démilitarisée. L’Armée populaire coréenne et les Volontaires du peuple 
chinois ont toutefois paralysé cette fonction de la Commission en refusant de 
participer aux enquêtes communes que lui a proposées le Commandement des 
Nations Unies depuis avril 1967. Au cours de la seule période couverte par le 
présent rapport, l’Armée populaire coréenne et les Volontaires du peuple chinois 
ont refusé à 21 reprises de participer à des équipes mixtes d’observateurs que le 
Commandement des Nations Unies avait proposé de créer pour mener des enquêtes 
communes sur des incidents siqnalés dans la zone démilitarisée. 

b) Commission neutre de contrôle 

Cette commission, itablie par la Convention d’armistice en Corée, se compose 
de quatre membres, d&sign& par la Su&e, la Suisse, la Tchécoslovaquie et la 
Pologne. Elle a pour ttsponsabilit( principale de procbder i des inspections 
ind&endantes et & les enqukes portant sur des faits se rattachant a l’armistice, 
y compris des violations commises hors de la zone d&militaris&e, et de faire 
rapport 3 la Commission militaire d’armistice. Elle tient des réunions 
hebdomadaires dans la zone commune de sécuritC, a Panmunjon, afin d’examiner et 
d’/valuer les rapports soumis par les deux parties de la Commission militaire 
d ‘armistice. Bien que ses fonctions essentielles aient 4th fortement limitées par 
l’intransigeance de l’Arm6e populaire corienne et des Volontaires du peuple 
chinois, la Connission est sans éucun doute un facteur tr&s utile de stabilisation 
et sert Cqalement de moyen de conmnunication indirecte. 

cl R$ie de la tipublique de Cor&e 

Un aspect unique de la Convention d’armistice en Cor&e est qu’aucun Etat n’en 
est signataire. Le Commandant en chef des Forces des Nations Unies a siqni la 
Convention dgarmistice au nom d’un ccswnandement unifia compos6 des forces 
militaires de 16 Etats Membres de l’organisation des Nations Unies et de la 
Rdpublique de Corde. Au cours des n/qociations sur l’armistice et ult(rieurement, 
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le Cauvernement de la République de Corée a donné l’assur >nce, sur la demande de 
l’Armée populaire coréenne et des Volontaires du peuple chinois, qu’il se 
conformerait à la Convention d’armistice. La République de Corée fournit 
aujourd’hui le plus qros contingent de la “police civile” qui est chargée de 
maintenir la sécurité et l’ordre dans la partie de la zone démilitarisée placée 
sous le contrôle du Commandement des Nations Unies. Le Gouvernement et les forces 
armées de la RépuL! ique de Corée respectent les dispositions de la Convention 
d’armistice et col.abocent avec le Commandement des Nations Unies pour en assurer 
l’application, et des officiers supérieurs de la République de Corée fournissent 
const.amment leurs services t la Commission. 

3. Activités de la Commission militaire d’armistice du Commandt,nent des 
Nations Un ies 

C’est normalement au cours des réunions de la Commission militaire d’armistice 
que sont examinés les incidents qraves concernant la Convention d’armistice et les 
auestions importantes liées à l’armistice. Ces réunions, ainsi que la liaison 
téléphonique permanente entre les deux parties, permettent de prévenir l’escalade 
d’incidents qui pourraient être causés par des erreurs de juqement. La Commission 
est un moyen de communication apprécié , comme en témoigne le fait que les deux 
parties continuent P faire appel à elle. Au cours de la période couverte par le 
présent rapport, deux réunions de la Commission militaire d’armistice ont été 
convoquées par le Commandement des Nation6 Unies et six réunions ont été convoquées 
par l’Armée populaire coréenne et les Volontaires du peuple chinois. Le 
Commandement des Nations Unies a accusé 1’Arrée populaire coréenne et les 
Volontaires du peuple chinois durant la périod, ?Ouverte par ce rapport d’avoir 
ouvert le feu sur la partie de la zone démilitarisée du Commandement des 
Nation5 Unies i travers la ligne de démarcation militaire, d’avoir introduit des 
armes lourdes interdites dans la zone démilitarisée, d’avoir élevé des 
fortifications dans la zone d&militarisie, d’avoir cherché de façon continue et 
syst/matique i s’infiltrer en Rbpublique de Corde et d’avoir perpitr/ l’attentat a 
la bombe contre lem dirigeant8 de la R/publique de Corée i Rangoon (Birmanie). 
(L’appendice au prbrcnt rapport contient le d&tail de ces graves incidents.) 
MalgrC ces actes hostiles r&p&&r et d/lib&r&s de la Rdpublique populaire 
démocratique de Cor&~, qui ont tr&s sensiblement augmentd la tension, le 
Commandement des Nations Unies a ruttout essayé d’encourager l’adoption de mesures 
pu:itives de nature a rdduire celle-ci. (Les propositions positive5 présent46es par 
le Commandement des Nations Unie8 lors dea riunions de la Commission militaire 
d’armistice sont agalement examinies dans l’appendice au prdsent rapport .) L’Armée 
populaire corienne et les Volontaires du peuple chinois ont au contraire utilisé 
ces riunions pour diffurer de la propagande politique mensongère, ce qui n’entre 
pas dans les attributions de la Conunirrion militaire d’armistice, et se #ont 
refurfs i rbpondre de façon positive aux initiatives prises par le Commandement des 
Nations Unies pour rhduire la tension. L’Armde populaire coraenne et les 
volontatres du peuple chinois ont demandi au secrhtaire de la Commission militaire 
d’armistice de diffuser une lirte de prkenduer violation8 mineures du Commandement 
de8 Nations UriiCI. Au cour8 de la pkfode couverte par le prdsent rapport, le 
Commandement des Nationr Unies 8 l ccu56, preuves h l’appui, l’Arm/e populaire 
cordenne et Ier Volontaire# du pwple chinois de plus de 4 070 violations de la 
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Convcntirrn t-l’armistice. Ces accusations ont CtC portCes sans délai à la 
connaissance de l’Armée populaire coréenne et des Volontaires du peuple chinois, 
soit par t&l&phone soit lors des réunions quotidiennes des oEficiers de permanence 
des deux parties dans la zone commune de st :uritC (Panmunjom), pour leur permettre 
de mettre un terme aux violations en cours ou de proc&der à des enquêtes en temps 
voulu pour empêcher qu’elles ne se reproduisent. 

4. Conclueions 

Depuis plus de 30 ans, la Commission militaire d’armistice est le seul 
mécanisme international commun et le seul moyen de communication officiel qui 
permette 3e maintenir l’armistice entre les deux commandements militaires adverses 
en Corée. La République de Corée a fait preuve d’une grande modération devant la 
campagne de violence et de provocation dont elle n’a ceas& de faire l’objet de la 
part de la Rbpublique populaire démocratique de Corée et a démontré en outre 
qu’elle souhaite sincèrement réduire la tension dans la péninsule coréenne. Le 
Commandement des Nations Unies continuera à s’acquitter des obligations que lui 
fait le mandat dont l’a investi la Convention d’armistice et à répéter qu’il est 
prêt et résolu, conformément aux dispositions des résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurith, à préserver la paix et la sécuriti jusqu’à ce que les parties 
directement intéressées puissent conclure des arrangements plus permanents pour 
assurer la paix en Corée. 

Note 

a/ Pour le texte de la .rholution, voir Document officiel du Conseil de 
sécuritC, cinquième ande, résolutions et dkisions (S/1588), p. 5. 
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Append icc 

Incidents et problèmes graves examinés par la Commission 
d’armistice (ler janvier 1963-31 décembre 1983) 

1. Coups de feu tirés par l’armée populaire coreenne sur un poste de qarde du 
Commandement des Nations Unies dans la zone démilitarisée -- 

Vers 19 h 35, le 17 juin 1983, des soldats du poste de qarde de l’armée 
populaire coréenne situé au nord de la balise No 0563 de la ligne de dkarcation 
militaire ont ouvert le feu avec leurs armes automatiques à travers la liqne de 
démarcation militaire sur un poste du Commandement des Nations Unies en z0p.e 
démilitarisée. Cet acte d’hostilité non provoqué de la République populaire 
démocratique de Corée, qui constitue une violation des paraqraphes 6 et 12 de la 
fY+nvention d’armistice, a endommaqé le poste de qardc du Commandement des 
Nations Unies. Lors de la 419ème séance de la Commission militaire d’armistice, le 
27 juin 1983, le Commandement des Nations Unies a montré, à l’appui de ses 
accusations, des éclats de projectiles récupérés sur les lieux. 

2. Infiltration par voie terrestre d’éléments armés de l’armée populaire corGenne 

dans la République de Corée 

Vers 2 h 30, le 19 juin 1983, deux membres de la Force de défense du 
Commandement des Nations Unies ont repéré trois infiltrateurs armés de la 
République populaire démocratique de Corée qui se trouvaient dans la rivière de 
Munsan sous un pont en béton situé à 12 km au sud de la zone démilitarisée et à 
309 km seulement au nord-ouest de Séoul. Les hommes de la Force de défense du 
Commandement des Nations Unies ont jeté des qrenades dans l’eau et ouvert le feu 
sur les soldats infiltrés, les tuant tous les t+oia. Le matarie rdcupéré sur les 
corps des membres de l’armaa populaire cordenne comprenait trois pistolets 
mitrailleurs Skorpion de 7,65 mm fabriquas en Tchicoslovaquie (Nos de sbrie 14541, 
584OV et 1257Y) avec quatre chargeurs de 20 cartouches, un pistolet automatique 
Browning de calibre 0,25 pouce (No de sCrie 478832) fabriquç en Belgique et CquipC 
d’un silencieux fabriqub en R&ublfque populaire d&sxxratique de Corber deux 
appareils photographiques de marque Nikon modale F-2 (Nos de #brie 8019668 et 
8044424) avec un objectif zoom de 200-600 mm (No de sarie 301133) et un objectif de 
50 mm (No de série 531035618 trois bonbonnes de plonqic, trois Equipements de 
plonqée, de faux uniformes de l’arm&e de la R/publique de Cot&e, des cartes 
d’état-major de la Ripublique populaire d&wxzratique de Cot&e portant le timbre 
“Etat-major de l’armae populaire de Corde” , et couvrant la zone allant du nord de 
Kaesonq en Rdpublique populaire d/mocratique de Cor&e jusqu’au sud de S&ou1 et 
Inchon en Rhpublique de Cor&e$ enfin, un feuillet de code portant des slogans 
caractbristiques de la Ripublique populaire d&nocratique de Corde I la gloire de 
Kim Il-Sunq. L*une des cwenades rkupk6es fabriquhs en R/publique populaire 
d/mocrat iquc de Cot&e portait les marques des fabriques d larmes de la Ripublique 
populaire d&nocratique de CorOc , avec une sdrie de trois num&ros a deux chiffres, 
16-75-53, qui correspondent d la manufacture d’armes de Kuncha-ri, rituie à 
Sonochon-Gun au sud de la province de Pyonqan en Ripubliquo populaire d&nocratique 
de Corée. A la 419)s~ s&ance de la Commission militaire d’armistice, le 
27 juin 1983, le Commandement des Nations Unies a accus& l*arm(e populaire corden3e 
et les Volontaires du peuple chincis d’avoir viol& les paragraphes 6, 7, 8 et 12 de 
la Convention dearmistice en infiltrant en Rdpublique de Corée des dl(ments armds 
envoy& en mission d’infiltration i dem fins d’agression et de subversion. 
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3 . Infiltration par mer d’é?éments armés de la République populaire démocratique ----~ 
de Corée dans la République de Corée 

a) Dans la soirée du 4 août 1983, un navire rapide de la RépuhllcJu~ 

populaire démocratique de Corée, lourdement armé, a pénétré dans les eaux côtières 
de la République de Corée en un point situé à environ 1 400 m au larqe rie la cete 
est de la Réoublique de Corée. A partir de ce point, des éléments armés de la 
Rdpublique populaire démocratique de Corée se sont diriqés vers A- rrvaoe à erviron 
14 km au sud de Kampo. Dans les premières heures de Id matinée du 5 aoct 19R2, le:; 
soldats infiltrés portant de faux uniformes de la République de Corée SOUS des 
combinaisons étanches, ont été reoérés par des postes ,fe défense côtière de la 
République de Corée situés le long de la plaoe; ceux-ci ont ouvert le feu. 
Entre-temps, un patrouilleur de la police maritime de la République de Corée, 
dépêché sur les lieux de l’incident, a essuyé le feu du navire armé de la 
Rdpublique populaire démocrat ic?ue de Corée et a été touché. Le navire intrus de la 
République populaire démoci .,Lique de Corée a alors rapidement pris la fuite en 
direction de l’est à une vitesse de près de 40 noeuds. A la suite de recherches 
effectuées de jour dans cette zone , on a retrouvé les corps de quatre hommes armés 
de la République populaire démocratique de Corée qui avaient été abattus. Le 
6 a&t 1983, le corps d’un autre soldat infiltré a été découvert dans la même 
zone. Le matériel récupéré sur les corps des soldats infiltrés comprenaient des 
objets qu’on avait déjà trouvés sur d’autres équipes d’infiltration de la 
Repüblique populaire démocratique de Corée , auxquels s’ajoutaient cinq fusils 
automatiques M-16 non réglementaires et dépourvus de numéros de série. A 
l’avidence, la Rbpublique populaire démocratique de Corée avait muni l’équioe 
chargée de s’infiltrer d’imitations d’armes américaines pour tenter de les faire 
passer pour des soldats de l’armée de la République de Corée. Le reste du matériel 
r&zutiré comprenait un chargeur de pistolet de 32 cartouches semi-automatique 
type 68 fabriqub en Rbpublique populaire dimocratique de Corée, du matériel de 
transmission fabriqui au Japon consistant en un Emetteur-récepteur protégé par un 
&tuL (tanchet un feuillet de code avec des slogans typiques de la Rdpublique 
populaire d&moctatique de Coche inscrits dans ses marges; une sacoche d’officier de 
la R&publique populaire dknocratiqua de Cor/e; un appareil photoqtsphique de marque 
Canon, modèle PX, 35 mm (No de s#rie 335399); un appareil photographique de marque 
Pentax, modale ME (No de skie 1961186) et un taléobjectif zoom de 400 mm (No de 
série 7305700). Le Commandement des Nations Unies a demandb la convocation de la 
42l&me sbance de la Commission militaire d’armistice le 23 août 1983 et a accusé 
l’atrde populaire coréenne et les Volontaires du peuple chinois d’avoir ?riolé les 
paragraphes 6, 12 et 15 de la Convention d’armistice en infiltrant une équipe de 
cinq soldats arm&s en Rdpublique de Corée et d’avoir pertitré des actes d’hostilité 
contre les Forces de difense C&i/re et contre un patrouilleur de la police 
maritime de la Ripublique de Corde. L’officier supiritur du Commandement des 
Nations Unies a produit les armes et le matkitl rhcupbrés comme prtu’les de son 
accusation contre la Rbpubliqut populaire démocratique de Corée. 

b) Vers 9 h 10, le 13 août 1983, un navire non identifié et suspect a étd 
repdrb b environ 80 km au nord-est de l’île Ullung en République de Corée; il 
faisait route en direction sud-ouest vers la c8tt de la Rdpublique de Corée à une 
vitesse de 20 noeuds. Etant au courant de l’incident du 5 aoi3t 1983, dans lequel 
un patrouilleur de la police maritime de la RCpublique de Corée avait essuyb le feu 
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d’un navire intrus lourdement armé de la République populaire démocratique de 
Corée, et conscient du fait qu’une vitesse de 20 noeuds est supérieure B la 
normale, un bâtiment de la mac ine de la République de Corée a demandé au navire 
suspect de s’identifier et de donner sa destination. Lorsque tous les siqnaux 
d ’ inter roqat. ion eurent Cté ignorés, un coup de semonce a été tiré à 1 000 mètres de 
en avant du navire suspect. A ce moment, celui-ci a commis un acte d’hostilité en 
tirant une rafale de mitrailleuse lourde sur le bâtiment de la marine de la 
République de Corée, après quoi il a tenté de quitter les lieux à une vitesse de 
40 noeud extrêmement rapide pour un navire de cette taille. Le bâtiment de la 
marine de la Rhpublique de Corée a réagi en faisant décoller un hélicoptère pour 
Poursuivre le navire en fuite et cet hélicoptère a également t ssuyé des rafales de 
mitrailleuse lourde provenant de l’un des deux affûts nettement visibles sur le 
pont du navire. Pour se défendre, l’hélicoptère a riposté et coulé le navire 
ennemi. Celui-ci, qui portait comme nom Cho Il-hwan, était armé de mitrailleuses 
et équipé de quatre hélices pour effectiler des o&rations à très qrande vitesse, 
mais il ne portait visiblement aucun matériel de pêche. Il transcortait aussi un 
système oriqinal de pochoirs destiné à faciliter le changement rapide 
d’ident.if ication du navire sur son avant. Trois corps ont ét.é aperçus sur le pont 
tandis que le navire coulait, mais il n’a pas été possible de les récupérer à cause 
de la fumée et des flammes. Des recherches très poussées dans la zone ont permis 
de récukrer divers matériels transportés par le navire mais aucun survivant n’a 
Cté retrouv/. Lc matériel saisi au cours de l’opération était analoquc aux 
articles retrouvés dans des opérations antérieures d * Infiltration en République de 
CorCtr par mer. On a retrouvé en plus un appareil nouveau, à savoir un “engin de 
transport sous-marin* qui, croit-on, sert à transporter du matbrie ou du personnel 
jusqu’au rivage ou d wrtir de celui-ci. En outre, un carnet de notes récupéré 
parmi les restes du bateau qui sombrait a fourni les preuves irréfutables que la 
mission du navire ennemi Ctait lice à une opération d’infiltration en RCpublique de 
Cot&e par de6 agents arm&s de la République populaire démocratique de Corée. Parmi 
les phrases les plus caractbristiques qu’il contient, on peut lire & plusieurs 
reprises l Instructions adrerr&er au Bureau de liaison de Wonran le 5 novembre 1976 
par l’illustre pr&6ident Ris Il-Sung... En dCpit des difficultbr, vous devez 
poursuivre la lutte et envoyer le plus grand nombre posrible d’agents en CO& 
du Sud...O Le rhultat d’une enquête mede par l’&quipe multinationale 
d’onqu&teurs du Commandement des Nation6 Unies a rh?(lb que le navire ennemi Ctait 
un b8timent armd tr/s rapide de la R&ubiique populaire dimocratique de Cork 
utilisd pour infiltrer de6 agents , et analoque 4 celui qui avait ouvert le feu sur 
le patrouilleur de la police maritime de la RCpublique de Corde lors de la 
tentative d’infiltration au sud de Rampa le 5 août 1983 par la République populaire 
dhocratique de Corde [voir le paragraphe 3 a) ci-de66u6l. Le Commandement des 
Nations Unie6 a demand& la convocation de la 42lime sbance de la Commission 
militaire dsarai6tice le 23 août 1983 et a accusb l*arm#e populaire COr#enne et le6 
Volontaires du peuple Chinois d’avoir commis de6 actes d’hostiliti en ouvrant le 
feu sur un navire de la marine de la Rçpublique de Corée, ce qui constituait une 

ufave violation de l’esprit et de la lettre de la Convention d’armistice, notamment 

en son paraqraphe 12. 

cl Ver6 21 h 40, le 3 décembre 1983, un navire arm& de la R/publique populaire 
dhrnocrstique de Code charq& d’infiltrer des aqentr est entrl ill&qqrlement dan6 le6 
eaux C&i&te8 de 16 R&publique de CorCe & un point ritu& d environ un mile au 
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large dt la plast de Tadaepo en RCpubliqut de Corée. Deux agents armés de la 
Rbpubliqut populaire d&toccatiqut de Corée ont alors quittd le bord, nageant 
jusqu’b la plase A environ 7 500 miktrts au sud-ouest de Pusan. Ils ont atteint la 
playt vert 22 h 30, le 3 décembre , et ont CtC presque imm6diattmtnt repérés et 
capturCs par des hommes des Forces de défense de la R(Spublique de Corée. Lt navire 
intrus a Cgaltmtnt Bté rtpir# par dts Eue&s klairantts tirées par des mortiers. 
A 23 h 05, un navire de la marine de la Rtpubliqut de Cor& lanc6 à sa poursuite a 
tir& des coups de semonce en direction du navire intrus. Celui-ci a riposté et a 
tcntC de s’ichapptr a une vitesse de 35 noeuds. Pendant la poursuite 
ininterrompue, il y a tu collision et le navire inlrus a sombré presque 
immtdiattment. Parmi les armts et le matérfal rkupçr#s sur les aqtnts 
d’infiltration arm&s de la République populaire dtmocratique de Corée qui ont été 
capturbs, on a trouvç deux pistolets mitrailleurs de type 61 Skorpion de 7,65 mm 
fabriqués en TchCcoslovaquit (Nos de série J 3684 et J 3857); un pistolet 
automat:que Browning de calibre 0,25 pouce fabriqui en Belgique avec silencieux 
fabriqui en Rtpublique populaire démocratique de Corée [le nu&ro de série du 
pistolet, 478830, n’a que deux unités de difftrtnct par rapport à un pistolet 
identique portant le numtro de série 478832, et récuptré A la suite de la tentative 
d’infiltration du 19 juin 1983 par la République populaire dtmocratiqut de Corée 
dan8 les environs de Munsan (voir le paragraphe 2 ci-dessus]; cinq grenades à main 
fabriquées en Rbpubliqut populaire démocratique de Corde (d’un modèle identique aux 
grenades récu&rCes après ?‘OpttatiOn d’infiltration du 19 juin 1983 dans les 
environr de Munsan); un engin d’observation nocturne de l’arm&e populaire coréenne 
(ndro de sdrie 800015) portant l’emblème de la Rtpubliqut populaire dtmocratique 
de Cotée tt l’inscription ‘appareil de vide nocturne-78L, un feuillet de code pour 
les transmisrions portant des slogans politiques caractiristiques de la Corée 
du Nord. Le chef de l’&uipe des agents d’infiltration qui a &td captord, Chon 
Chung-Nnm e#t 896 de 28 ans, réside au No 49, Yonam-Oup, Paekam-Gun, Yanqqanq- )o, 
en R/publique populaire d&mocratique de Cot&e. L’autre agent inflltrC captut se 
n-e ke Sang-Kyu. Chon a reconnu qu’il atait le chef de la troisiimc Cquîpe 

d’escorte au 313he poste de liaison, ritub à Wonsan, (Rkwblique populaire 
d&wratique de Cot&e), qui fait partie de l’organigramme du sixième Ddpartement du 
Comiti central du parti des travailleurs cotknr. Il avait reçu comme ordre de Cha 
Ryonq-Un, chef d’dtst-major du 313)me poste de lialron, de s’infiltrer dans la 
r&qion de Tadrevo sur la cbte m&ridionale de la Rdpublique de Cot&e pr/r de la 
ville portuaire de Pusan le 3 ddcembre 1983. Vers 14 heures, le 30 novembre 1983, 
le navire-mire transportant lui-m&mc un bateau arnb et ler cinq membrt.3 de l’#quipt 
d’agents d’infiltration, a quittb le port de Wansan (tipublique populaire 
dkxratique de Cor6e) pour sa mission en Rapublique de Corde. Chon a dit que le 
navire-dre avait une trentaine de m&trer de longueur et (tait /quip( de quatre 
moteurr Waribom, d’une puissance de 1 000 chevaux chacun fabriqudr en R@blique 
populrlre dbocratique de Corée. Il a d&clrrh que ces moteura permettaient au 
navire-Are d’atteindre 45 noeuds. k navire-màre /tait l rm& de deux aitrallleurcs 
l nti-adriennea A canons jumel&s de 14,s mm, un canon sans recul de 92 mm, trois 
lance-furkm, deux nitraill.eurer lourdes, de8 furilr automatîques et des grenades A 
main. fA navire-mare, qui portait un iquipage de 14 home8 command4s par ~im 
Ta@-SUR, avait fait route #ut l’est dans la mer du Jlpon, contourn/ un aite 
%ammun” de pkhe avec leo Japonais connu soua le nom de l Yamado-tri’, avait 
poursuivi aa route entre 1’Sle principale du Japon 8t l’P10 olti, et &t8it parvenu A 
un endroit rît& i environ cinq miles au nord-•rt de l’$le japonaiso de Tsushima, 
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vers 17 heures le 3 décembre 1983. Le mîme jour, vers 17 h 30 le bateau armé des 
intrus, avec A aon bord 1’Cqutpe des cinq aqcnts d’inflbtrationc avait ité rais à 
l’eau à partir du navire-mire. Le bateau utilisC polir l’opkration d’infiltration 
avait un dCplaccment d’environ cinq tonnes et #tait propulsb par trois moteurs 
aolynpus” de 260 chevaux chacun. CC8 moteurs donnaient au battau arme dc l’équipe 
d’infiltration une vitesse maximum dCpassant 35 noeuds. Le bateau 6tait armC d’une 
mitrailleuse, d’un lance-fusées et d’un lance-roquettes antichar. Ce bateau a fait 
route en direction nord-ouest pendent prés de 61 km et il est arriva vers 21 h 40 
Ie 3 décembre à un point situ à environ 800 IV ale la plage de Tadacpo, près de 
Pusan. A la 423éme séance de la Commission militaire S’armistice, le 
23 décembre 1983, le Commandement des Nat.ions Unies a accus& l’armée populaire 
coréenne et les Volontaires du peuple chinois de violations graves des 
paragraphes 12 et 15 de la Convention d’armistice en introduisant illeqalement un 
bateau pour perpétrer une infiltration armée dans les eaux cutieres de la 
République de Corée et en débarquant deux agents armas *le ~a République populaire 
démocratique de Cor& sur la plage de Tadaepo, à côtd de Pusan. A l’appui de ce8 
accilsations, le Commandement des Nations Unies a présenté le mateciel saisi et a 
fait passer un enreqistrement de l’interrogatoirt du chef d’Équipe capturC, Chon 
Chunq-Mm, ddns lequel il avouait son r61c et la culpabilith de la République 
populaire démocratique de CorCe. 

4. Explosion d’une bombe à Rangoon 

Le 9 octobre 1983, un6 Équipe spéciale de terroristes venue de la Rapublique 
populaire dimtxratique dc carie a tentb d’asaasmintr le F?Csident de la Rbpubliqut 
de Corée, Chun DU-Ruan , en taisant exploser un dispositif de très forte puissance 
au mausolée des Martyrs a Rangoon (Birmanie). Bien que l’objectif vise, d savoir 
le PrCsidtnt @un n’ait pas &tC atteint, la d(flagtation a tu& 17 citoyens de 1s 
RCpubliqUt de Cork, y compris quatre ministres et quatre citoyens birmans, et cet 
acte de violence pr(nddit& a fait des dizaines de bltrdr parmi les chtoytns des 
deux pays. 

Malgr& l*animoait& l urcit(e contre la Ripublique populaire dtmocratiqut de 
Cork par cet attentat terrorbte, la Rtpubliqut de C!otte a fait preuve de 
modération. L’attitude pond&r/e et raironnable de ron gouvernement a permis 
d’tmpkher toute nouvelle escalade dans une rituation dtji tendue. 

h la 422tmt atance de la Commission militaire d’armistice, le 31 octobre 1983, 
le rtprktntant principal de l@Armtt populaire cor/enne, &voquant l’incident ll& i 
l’explosion d’urne bonbe & Rangoon, a notamment l rtid que “les fantoches 
l d-corienr ont imagint l’explosion de Rangoon pour l raayer be l e sortir de la 
cr ire 05 ils sont plongis”. Le reprt8entant principal du Commanderont dom 
Nations Unies a ripondu qu’il no faisait aucun doute que l’incident survenu le 
9 octobre 1983 a Rangoon (Birmanie) dans lequel il fallait bien voir une tentative 
d~a8rarainat virant le Prtridtnt de la R&publiqut de Carie, avait l ggravt de façon 

inquittantt la ttnrion existante danr la p4ninsult cordennt. XI a igaltment 
indiqut que la rerponsabilit& de la R&ublique populaire dbmocratique de Cork ne 
frirait par de doute, vu les nombreux ~lhenta de preuve dont la preaae mondiale 
avait bien rendu Compte. Etant donnt que le Gouvernement birman pourruivait aon 
tnquétt sur l’incident, le Comandement de8 Nation# Unies #‘est cependant refuti i 
en dira davantage. 
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Le 4 novembre 1983, le Gouvernement birman a snnoncb que l’explosion avait été 
causée par des commandos de la Rdpublique populaire dimocratiqut de Corée, a la 
suite de quoi Ranqoon a décidé de rompre toutes relations diplomatiquea avec se 
régime et de cesser de le reconnaître. Le 22 novembre 1983, deux officiers de la 
République populaire dbmocratique de Cotée impliquhs dans l’explosion de la bomba à 
Ranqoon ont été traduits en justice à Rangoon. Selon les aveux du capitaine 
Kane Min-Chul, un g&&al de division de la République populaire démocratique de 
Corée, Kang Chang-Su, du Bureau charge des opkrationa de reconnaissance, a donné 
l’ordre aux trois officiers de l’Armée Vppulairt coritnne (dont les deux accus6o) 
d’assassiner le Président de la République de Corée au cours de la visite 
officielle qu’il devait effectuer en Birmanie durant le mois d’octobre. Les trois 
officiers choisis étaient le commandant Zin Mo, chef de l’équipe, et les capitaines 
Kamg Min--Chu1 et Kim Chi-Oh, membres tous trois de l’unit6 de reconnaissance de la 
Répuhlfque populaire démocratique de Corée stationnec à Kaesong (République 
populaire démocratique de CorCe). Le 23 septembre environ, les traie commandos ont 
été introduits illhgalement en Birmanie par un avion-carqo de la République 
populaire démocratique de Corée et conduits à la risidtnce d’un conseiller de 
l’ambassade de la République populaire démocratique de Corée à Rangoon, 
Chon Cha nq-Hu i . Cachés dans la maison du conseiller, les trois terroristes ont 
reçu les explosifs dont ils avaient besoin et ont dbpoLé deux bombes remplies de 
billes de roulement et une bombe incendiaire au mausolée des Martyrs à Rangoon. 
Vers 10 h 25, le 9 octobre 1983, les trois terroristes ont action& le dis-@sitif 
de télkommandt, causant une tràs forte explosion dans le mausol6e des Martyrs. 

Le matatiel pris sur ces terroristes de la RCpubliqut populaire dhocratiqut 
de Corée comprenait un pistolet automatique Browning de 6 mm (No de ahrie 4597711, 
fabriqué en Belgique , muni d’un silencieux. On notera avec fnthtft que le numhro 
de série de ce pistolet Browning ne diffirc que de deux chiffres de celui d’un 
autre Browning muni d’un silencieux (No de sirie 459773) qui avait ét& saisi lors 
de l’infiltration à laquelle la Ripublique populaire dhnocratlque de Cot&e avait 
procddb du 3 au 6 novembre 1980 dans l’Île de Roenggan, en Rdpubliqut de CorCe 
(rapport du Commandement des Nations Unies au Conseil de sicuritb de l’Organisation 
des Nations Unies, S/l4499, 28 juillet 1981). Selon INTERPOL, l’Organisation 
internationale de police criminelle, la R&publique populaire d&mocratique de Cor&e 
avait, au mois de janvier 1975, fait l~acqufsition i l’extirieur d’au moins 
200 plstolttr Browning et de 15 000 cartouches. Une grenade i main rbcup(r8e sur 
les terroristes de la Rdpubliqut populaire dhocratlqut de Corde à Rangoon était 
4qalement identique i de nombreuses grenades a main saisies sur des &lhents armbs 
de la Rdpubliqut populaire d/mocratlqut de Cot&e qui 8’6taient infiltras en 
R&publ ique de Cor &e, Lt numiro de hic indiqu& sur la goupille de l’une des 
grenades rkupir&ts i Rangoon était M-69-101. Le dernier chiffre, 101, indique la 
provenance, une usine du sud de la province de Pyonqan (Rçpublique populaire 
dhocratiqut de Corbel . Il convient Qc rignaler que le matCrie pris sur les 
terroristes de la Rdpublique populaire dhacratique de Corde à Rangoon l 8t 
remarquablement analogue, voire identique , au mat&riel que la Ripublique populaire 
dhnocratlqut de Cot&e avait d&j& utilis& au cours de ses tentatives d’infiltration 
armée en Ripublique de Corée. 
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A la 42%~ séance de la Commission militaire d’arn,Lstict, le 
23 dCcembre 1983, le Commandement des Natione Unies a accus6 la Ripubliqce 
Populaire démocratique de Coche d’avoir agq avé orutalement la tension en Corée et 
mis l’armistice en phril en tentant de faire assassin-r le PrCsident de la 
R&plblique de Corée à Ranqoon et en causant la tuerie que l’on sait. Le 
Commsndwlent des Nations Unies a cil& à cette occasion le rapport officiel du 
Cauvernemcnt birman sur le déroulement des hénements et rendu compte du procès 
public des deux terrorirtes de la République populaire démocratlquc de Corée. A la 
f in de con rcipprt , le Commandement cïes Nations Unies a demandé à la République 
populaire démocratique de Corée de mettre fin à ses actes continus de terrorisme et 
et de violence à l’encontre de la RCpublique de Corée et de répondre à plusieurs 
propositions constructives faites au cours du passb récent par le Commandement des 
Nations Unies pour apaiser les t.ensions et ouvrir la voie au dialoque et à la paix. 

5. Initiatives du Commandement des Nations Unies 

Au cours de la période consid&rée, le Commandement des Nations Unies a pc is 
des initiatives constructives pour r&uice la tension imposée à la péninsule 
coreenne par les actes continus et systématiques d’hostilité perpétrés par la 
Rdpublique populaire dhxratique dt Cork à l’encontre du Commandement des 
Na Lions Unies et de la Adpublique de CorCe. Le Commandement des Nations Unies a 
relanc( ses anciennes initiatives propres à favoriser la dkentc et a prisent4 de 
nouvelles mesures qui permettraient de réduire très sensiblement la tension au cas 
où les reprhentants de L’Actmbe populaire coréenne et des Volontaires du peuple 
ch inois les accepteraient. 

a) Notifications mutuelles des principaux exercices d’entraînement militaire 

Le Conwnandement des Nations Unies continue & chercher a amener les 
reprbentants de l*AtnrCe populaire coricnne et der Volontaires du peuple chinois à 
rCpondre de façon constructive I sa ptoporition de notifications rutuelles des 
principales activith d~cntraSnemnt militaire, afin dg&viter de possibles erreurs 
d’appr&cirtion et un accroirremcnt inutile de la tension. kr exercices 
dgantratnement ne constituent par en eux-a&wr une violation de la Convention 
d~rrairtice~ toutefoir, der activit(r et wouvewntr militaires secreta pourraient 
entraSnet Oes erreurs dlappr(ciation. Le Commandement dem Nations Unies a convoqui 
la &\17&~ sbance de la Cosnrission militaire d’armistice, le 18 fivtier 1983, a 
seule fin de nigocier les principe8 d’une notification pr/alable des exercices 
d’enttafnement militaire. Ler rept6sentantr de 1’Atde populaire cor&enne et des 
volontaires du peuple chinoie n’ont cependant pas r&pondu de façon poritive i cette 
mesure propre a r&duite la tension. Pour dhontrer sa bonne foi, le Co-ndeaent 
de8 Nationa Unie. a fait mavoit le 28 d&cembtr 1983 aux rept&rentants de l’Arm(e 
populaire cotienne et dem Volontaires du peuple chinois (avant de l’annoncer 
officiellement) que l’exercice “Team Spirit 84. aurait lieu du d&but f&vrîet I la 
mi-avril 1984; 

b) Invitation i observer le d&toulement de l’exercice Veam Spitit 83’ 

A la 416he sirnce de la Comaimrion militaite d’armistice, le 3 f(vrier 1983, 
devant les accurrtionr conrtanter et violenter dont l’exercice *TeaIn Spirit 83. 
hait l’objet, le Carundeswnt des Nations Unie& a inviti Fer cinq repthentrntr de 
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l’Armée populaire coréenne et des Volontaires du peuple chinois siéqeant à la 
Commission militaire d’armistice (un Chinois et quatre Nord-Coréens), ainsi que les 
quatre principaux membres de la Commission neutre de contrôle à venir se rendre 
compte par eux-mêmes du caractère non provocateur de l’exercice “Team Spirit 83’. 
Les Nord-Coréens ont ripondu à l’invitation du Commandement des Jations Unies par 
une tirade de propaqande mensonqèrc, qualifiant l’exercice en question de prélude à 
une invasion de la République populaire démocratique de Corée. 

Cl Rôle de la Commission neutre de contrble dans la zone démilitarisée 

A la 418ème séance de la Commission militaire d’armistice, le 21 mai 1983, le 
Commandement des Nations Unies a proposé que la Commission militaire d’armistice 
charqe une tierce partie à la Convention d’armistice, à savoir la Commission neutre 
de contrôle, de procéder à une inspection impartiale de la zone démilitarisée ou, 
dans un premier temps, d’une partie de la zone demilitaciske, et d’en rendre compte 
exactement à la Commission militaire d’armis+ice. Il s’aqissait en dernière 
analyse pour le Commandement des Nations Unies de redonner à la zone démilitarisée 
le statut de véritable zone tampon envisaqé pour elle. Il conviendra&t à cette fin 
de retirer les troupes et de démanteler les fortifications et dépôts d’armes 
illéqaux afin d’éviter tout riscrue d’affrontement accidentel entre les forces 
militaires en présence. Le représentant de 1’Armee populaire coréenne a élude la 
question en faisant la r&onse suivante t “Nous n’avons aucune intention d’envahir 
le Sud et nous avons depuis lonqtemps explicité notre position à ce sujet”. Le 
31 octobre 1983, le Commandement des Nations Unies a de nouveau prié instamment le 
commandant de 1’Armie populaire coréenne de donner suite a la proposition du 
Commandement des Nations Unies pur que la zone démilitarisCe recouvre son 
véritable statut de zone tampon. Les Nord-Coréens n’ont toujours pas répondu à 
cette propositon faite par le Commandement de8 Nations Unies pour C&uire la 
tension dans la zone démilitati8lt. 

6. Comwrtement dea repr&rentantr de l’Arm&e populaire cot&onne et des 
Volontrirer du peuple chinoir i la Commir8lon militaire d’arairtice 

IA# reptéetntrntr de l*Arm&e populaire coknnt et de8 Volontaire8 du peuple 
chinoir 8e 8ont montr&r r&ticentr i coopker avec 18 Commi88ion militaire 
d’armistice pour qu’elle vuls8t s’acquitter des tkhtr qui lui ont été confi(es. 
Ils ont toujours rtfu86 de s~asnocier aux tnqu&ttr menata sur les violation6 de la 
Convention d’srmirtice et re sont totalement dirint&rerr&r de toute di8currion 
constructive de mesure8 eurccptiblt8 de reluire la tenaion. Le8 repra8tntants de 
1’Ardt populaire coriennt et de8 Volontaire8 du peuple chinoir rejettent 
syst&aatiquement toute rerponrabilfti I >Ut le8 graves ViOlatiOn8 de la Convention 
d’armistice, ZL 8avoir le8 actes d’hostilit& ran8 ce8re perp4tr&r contre le 
Commandement de8 Nation8 Unie8 et la Rbpublique de Corée, m8ae lor8qu’on leur 
fournit la preuve indircutable du contraire. Il ne 8’agit pour eux que de gpurt 
invention” et il8 continuent d’utiliser la tribune que leur offre la Couanirrion 
militaire d’armistice pour 8e livrer A de6 attaque8 de propagande, cherchant ainsi 
A rejeter la reaponrabilit~ d88 tenrionm en Corde bur le mandement de8 
Nation8 Unie# et 8ur la R&publlque de Cor&e. 


